
 

 

C O M P T E  R E N D U  D U  

C O N S E I L M U N I C I PA L  

(ARTICLE 26 DU REGLEMENT INTERIEUR) 

________________________ 

Séance du Lundi 8 novembre 2021 

CM en exercice 35 

CM Présents 30 

CM Votants 33 

Date de convocation du conseil municipal : 2 novembre 2021 

L’an deux mil vingt et un, le huit novembre, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de 

VALSERHONE, dûment convoqué, s’est réuni à la salle des fêtes de la commune déléguée de Lancrans, sous la 

présidence de Régis PETIT, Maire. 

 

Présents : PETIT Régis - MAYET Christophe - DE OLIVEIRA Isabelle - PERREARD Patrick - 

DUCRET Françoise - DUCROZET Annick – FILLION Jean-Pierre - LAURENT-SEGUI 

Sandra - VIBERT Benjamin - RONZON Serge - BRUN Catherine - BULUT Sebahat – 

ZAMMIT Gilles - DUPIN Odette - BELLAMMOU Mourad – GONNET Marie-

Françoise – KOSANOVIC Sacha - CHAABI Wafa - CAVAZZA Andy - ANCIAN 

Marie-Noëlle - MARTEL-RAMEL Anne-Marie - PERRIN-CAILLE Hervé – 

DATTERO Katia – DE BATTISTI Virginie - GENNARO Anthony - ODEZENNE 

Frédérique - BARBE Patrick - RIGUTTO Christiane - BERGERET Marielle - GAY Jean-

Yves 

 

Absents représentés : MULTARI Jean-François par PERREARD Patrick 

 LANCON Régine par DUCRET Françoise 

 VACCANI Thierry par BELLAMMOU Mourad 

 

Absente :  POUGHEON André – BOILEAU Florentin 

 

Secrétaire de séance : DE BATTISTI Virginie 

 

 

 

 



Nature de l’acte : domaine et patrimoine : acquisitions 

DELIBERATION 21.131 REGULARISATION FONCIERE - ACQUISITION DES PARCELLES 

CADASTREES AC N° 56, 57, 58, 59 SITUEES AVENUE SAINT EXUPERY 

- COMMUNE DELEGUEE DE BELLEGARDE SUR VALSERINE – 

PROPRIETES DE DYNACITE 

Madame Françoise DUCRET expose aux membres de l’assemblée que la Commune de Valserhône 

souhaite opérer une régularisation foncière, par l’acquisition des parcelles formant actuellement l’emprise 

des bâtiments de l’école des Montagniers, propriété de la société DYNACITE, Office Public de l’Habitat 

de l’Ain, dont le siège social est situé à BOURG EN BRESSE (01), 390 boulevard du 8 mai 1945.  

Il convient donc de procéder à une régularisation foncière par l’acquisition des parcelles suivantes :  

- Parcelle cadastrée AC n°56, lieudit « Les Montagniers » pour 109 m², 

- Parcelle cadastrée AC n°57, lieudit « Les Montagniers » pour 255 m²,  

- Parcelle cadastrée AC n°58, lieudit « Les Montagniers » pour 458 m²,  

- Parcelle cadastrée AC n°59, lieudit « Les Montagniers » pour 197 m².  

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-21 1° et L.2241-1 ; 

VU le Code de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.1111-1 ; 

VU le plan ci-annexé ; 

Considérant le courrier électronique en date du 30 avril 2021 mentionnant l’accord de DYNACITE 

concernant la cession des parcelles ci-dessus désignées ; 

Considérant qu’il a été convenu entre les parties une transaction moyennant l’euro symbolique s’agissant 

d’une régularisation foncière ; 

DECIDE 

 d’ACQUERIR les parcelles cadastrées AC n°56 pour 109 m², AC n°57 pour 255 m², AC n°58 

pour 458 m² et AC n°59 pour 197 m², soit une surface totale de 1019 m², situées sur le territoire de 

la commune déléguée de Bellegarde sur Valserine, Avenue Saint Exupéry, propriétés de 

DYNACITE, Office Public de l’Habitat de l’Ain, moyennant l’euro symbolique ;  

 d’AUTORISER Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer l’acte notarié ainsi que tout 

document s’y rapportant. 

Les frais de notaire seront supportés par la commune de Valserhône. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  



Nature de l’acte : domaine et patrimoine : acquisitions 

DELIBERATION 21.132 ACQUISITION D’UNE PARCELLE CADASTREE AE N°253 SITUEE 

ROUTE DE LYON - COMMUNE DELEGUEE DE BELLEGARDE SUR 

VALSERINE – PROPRIETE DES CONSORTS ROBIN 

Madame Françoise DUCRET expose aux membres de l’assemblée que les consorts ROBIN, propriétaires 

d’une parcelle de terrain cadastrée section AE n° 253, située à Bellegarde sur Valserine, 01200 Valserhône, 

lieudit « Sur les Moulins », ont proposé de céder ladite parcelle à la commune.  

La parcelle cadastrée AE n°253, d’une superficie de 855 m², est située au bord de la route de Lyon, à 

proximité du cimetière de la commune déléguée de Bellegarde sur Valserine.  

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-21 1° et L.2241-1 ; 

VU le Code de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.1111-1 ; 

VU le plan ci-annexé, 

Considérant les courriers d’accord de Monsieur Michel BOBILLON en date du 2 août 2021, Madame 

Françoise GARDE et Monsieur Xavier GUIBERT en date du 9 août 2021, Monsieur Jean ROBIN en date 

du 16 août 2021, et Monsieur Jean Marc BOBILLON en date du 31 août, concernant la cession au profit 

de la commune de Valserhône, de la parcelle cadastrée AE n° 253 leur appartenant en indivision ; 

Considérant que cette acquisition permettra à la commune de constituer une réserve foncière ; 

Considérant qu’il a été convenu entre les parties une transaction moyennant la somme de 2 euros le mètre 

carré ; 

DECIDE 

 d’ACQUERIR la parcelle cadastrée AE n° 253, située sur le territoire de la commune déléguée de 

Bellegarde sur Valserine, lieudit « Sur les Moulins » d’une superficie de 855 m², propriété des 

Consorts ROBIN, moyennant la somme de 2 euros le mètre carré ;  

 d’AUTORISER Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer l’acte d’acquisition ainsi que 

tout document s’y rapportant. 

Cette acquisition sera entérinée par acte administratif rédigé par la commune de Valserhône. 

Les frais de notaire seront supportés par la commune de Valserhône. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

  



Nature de l’acte : domaine et patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé  

DELIBERATION 21.133 POLITIQUE DE L’HABITAT - PROGRAMME D’AIDE FINANCIERE AU 

RAVALEMENT DES FAÇADES 

Madame Françoise DUCRET rappelle la délibération n° 21.49 du conseil municipal du 17 mai 2021 

entérinant le programme d’aide financière au ravalement des façades sur la commune de VALSERHONE. 

En date du 10 septembre 1987, la commune de Bellegarde sur Valserine a délibéré pour la mise en place 

d’une aide financière pour le ravalement des façades dans le cadre de l’O.P.A.H. (Opération Programmée 

d’Amélioration de l’Habitat). 

Madame Françoise DUCRET rappelle que l’objectif de ce programme est d’embellir notre ville et 

notamment les entrées. 

Ce dispositif peut être complémentaire à l’aide octroyée aux particuliers propriétaires de maisons 

individuelles et aux copropriétaires qui engagent des travaux de rénovation énergétique via la plate-forme 

de rénovation énergétique du logement privé REGENERO mise en place par la CCPB. 

A l’origine, l’aide au ravalement des façades était accordée sur l’ensemble du territoire de la commune 

déléguée de Bellegarde sur Valserine. 

A partir de 2011, l’assemblée délibérante a défini des secteurs prioritaires pour lesquels le montant de l’aide 

était différent par rapport aux autres secteurs. 

Madame Françoise DUCRET précise que depuis 2011, soixante-treize dossiers des quartiers prioritaires 

ont été subventionnés et soixante-dix-huit dossiers hors quartiers prioritaires. 

La commune de Valserhône souhaite étendre ce programme sur les trois communes déléguées pour 

continuer à renforcer sa politique de l’habitat. 

Désormais, il est proposé de définir des secteurs éligibles au versement de la subvention, sur le territoire 

des trois communes déléguées de VALSERHONE. 

Le maintien de ce dispositif vient s’inscrire dans la continuité des travaux du plan voirie et des 

aménagements des berges du Rhône qui visent à renforcer l’image de la ville. 

Il est précisé que tous les dossiers déposés avant le 31 décembre 2020, restent soumis aux conditions de la 

délibération n° 16.40 du Conseil Municipal du 29 février 2016. Les travaux devaient être réalisés 

initialement au plus tard le 31 décembre 2021.  

La durée de validité des nouveaux dossiers déposés à compter du 17 mai 2021, sera d’une année à partir de 

la date de dépôt. 

Il est donc proposé de définir les secteurs éligibles à l’aide au ravalement de façades ainsi que le montant 

de l’aide de la manière suivante : 

Zone 1 : secteur du centre-ville (commune déléguée de Bellegarde sur Valserine) – rue Aimé Bonneville et 

rue de la Poste (commune déléguée de Châtillon en Michaille) – Grande Rue (commune déléguée de 

Lancrans) - aide fixée à 50 % de la facture plafonnée à 16 000 euros pour 3 ou 4 façades, 12 250 euros pour 

deux façades et 8 500 euros pour une façade. 

Zone 2 : route de Billiat - rue Centrale – rue de l’Avenir (commune déléguée de Bellegarde sur Valserine) 

– de la place du Comice (Vouvray) jusqu’à l’ancienne école d’Ochiaz (commune déléguée de Châtillon en 

Michaille) – une partie de la route Dos Pedri – place de Seigneurie – rue du Champ de Foire – route de la 

Fromagerie (commune déléguée de Lancrans) - aide fixée à 30 % de la facture plafonnée à 3 000 euros pour 

3 ou 4 façades – 1500 euros pour 1 ou 2 façades. 

En raison de la crise sanitaire et du report des travaux pour de nombreux chantiers, il est proposé 

de modifier la durée de validité des dossiers déposés avant le 31 décembre 2020, soumis aux 

conditions de la délibération n° 16.40 du Conseil Municipal du 29 février 2016 pour lesquels il était 



indiqué que les travaux devaient être réalisés au plus tard le 31 décembre 2021. Il est proposé de 

repousser cette date au 31 décembre 2022. 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU la délibération n° 16.40 du Conseil Municipal du 29 février 2016, 

VU la délibération n° 21.49 du Conseil Municipal du 17 mai 2021 ; 

Considérant la nécessité d’élargir ce dispositif d’aide au ravalement des façades sur les trois communes 

déléguées de VALSERHONE ; 

DECIDE : 

 d’ACCORDER une aide financière aux ravalements de façades réalisés sur la commune de 

Valserhône dans les zones et selon les modalités suivantes : 

Zone 1 : secteur du centre-ville (commune déléguée de Bellegarde sur Valserine) – rue Aimé 

Bonneville et rue de la Poste (commune déléguée de Châtillon en Michaille) – Grande Rue (commune 

déléguée de Lancrans) - aide fixée à 50 % de la facture plafonnée à 16 000 euros pour 3 ou 4 façades, 

12 250 euros pour deux façades et 8 500 euros pour une façade. 

- Zone 2 : route de Billiat - rue Centrale – rue de l’Avenir (commune déléguée de Bellegarde sur 

Valserine) – de la place du Comice (Vouvray) jusqu’à l’ancienne école d’Ochiaz (commune déléguée 

de Châtillon en Michaille) – une partie de la route Dos Pedri – place de Seigneurie – rue du Champ de 

Foire – route de la Fromagerie (commune déléguée de Lancrans) - aide fixée à 30 % de la facture 

plafonnée à 3 000 euros pour 3 ou 4 façades – 1500 euros pour 1 ou 2 façades. 

- La durée de validité des nouveaux dossiers déposés à compter du 17 mai 2021, sera d’une année à 

partir de la date de dépôt. Il est précisé que tous les dossiers déposés avant le 31 décembre 2020, restent 

soumis aux conditions de la délibération n° 16.40 du Conseil Municipal du 29 février 2016. Les travaux 

devront être réalisés au plus tard le 31 décembre 2022.  

 d’AUTORISER Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant ; 

Cette délibération annule et remplace la délibération n° 21.49 du conseil municipal du 17 mai 2021. 
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  



Nature de l’acte : Domaine et Patrimoine : aliénations 

DELIBERATION 21.134 CESSION DES LOTS N° 2 ET 3 DE LA COPROPRIETE 34 RUE JOSEPH 

MARION AU PROFIT DE MONSIEUR ET MADAME BONEF AVEC 

FACULTÉ DE SUBSTITUTION 

Madame Françoise DUCRET rappelle que la commune de VALSERHONE est propriétaire des lots n° 2 et 

3 issus de la copropriété 34 rue Joseph Marion, commune déléguée de Bellegarde sur Valserine. 

Cette copropriété est composée de locaux d’habitation, de locaux commerciaux et de places de 

stationnement.  

Les lots n°2 et 3 correspondant aux locaux commerciaux, représentent une superficie d’environ 206 m².  

Monsieur et Madame BONEF, demeurant à BRINDAS (69126) nous ont fait part de leur souhait d’acquérir 

ces tènements pour un projet familial, leurs fils ayant, pour leur part, acquis les locaux d’habitation situés 

dans la copropriété ainsi que des garages et une deuxième maison jouxtant les biens précités. 

Les acquéreurs souhaitent transformer ces locaux commerciaux en logements. 

Après visite des locaux et échanges avec les futurs acquéreurs, la commune a fait part de son accord de 

céder le bien. 

Il est indiqué que la commune restera propriétaire des places de stationnement situées devant cette 

copropriété, nécessaires au fonctionnement du groupe scolaire René RENDU. En conséquence, il 

conviendra de faire modifier l’état descriptif de division pour sortir de la copropriété les lots correspondant 

aux parkings. 

Il a été convenu entre les parties une transaction moyennant la somme de 68 000 € net vendeur. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et L.2241-1, 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L. 3211-14, 

VU la saisine obligatoire des services de France Domaine en date du 22 février 2021 préconisant le prix de 

80 000 € avec une marge de négociation de 20 % ; 

VU le plan ci-annexé, 

Considérant que la commune de VALSERHONE n’a pas d’intérêt à garder ces locaux dans son 

patrimoine ; 

DECIDE 

- d’AUTORISER la cession des lots n° 2 et 3 issus de la copropriété 34 rue Joseph Marion, situés 

sur la parcelle cadastrée AO n° 267, commune déléguée de Bellegarde sur Valserine, représentant 

environ 206 m² au profit de Monsieur et Madame BONEF, demeurant à BRINDAS (69), avec 

faculté de substitution, moyennant le prix de 68 000 €. 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

Les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de l’acquéreur. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  



Nature de l’acte : Domaine et Patrimoine : aliénations 

DELIBERATION 21.135 CESSION DES LOTS N°99, 101 ET 103 DE LA COPROPRIETE « LES 

GARAGES DU RHONE » SITUEE 18 RUE VIALA AU PROFIT DE 

MONSIEUR BOCCON ET MADAME PASSAQUAY AVEC FACULTÉ DE 

SUBSTITUTION 

Madame Françoise DUCRET rappelle que la commune de VALSERHONE est propriétaire de garages 

portant les numéros de lots 99, 101 et 103 de la copropriété « Les Garages du Rhône » située 18 rue Viala, 

commune déléguée de Bellegarde sur Valserine. 

Ces trois garages ont été mis en vente en un seul lot, par la commune via la plateforme de vente aux enchères 

en ligne, dénommée AGORASTORE, dont le siège social est à Montreuil 93100, 20 rue Voltaire.  

La vente aux enchères en ligne a eu lieu le 17 septembre 2021. Au terme de cette vente, la plus forte enchère 

a été portée par Monsieur Vincent BOCCON, et Madame Séverine PASSAQUAY demeurant 392 route de 

Vouvray, Bellegarde sur Valserine 01200 Valserhône, moyennant le prix de 31.021,00 euros, correspondant 

au prix net revenant à la Commune de Valserhône.  

Les acquéreurs ont réitéré leur offre, et ne souhaitent pas intégrer de condition suspensive dans l’acte de 

vente, le projet étant entièrement financé par des fonds personnels.  

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et L.2241-1, 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L. 3211-14, 

VU l’Avis des services de France Domaine en date du 8 février 2021 préconisant un prix unitaire par garage 

de 13.000,00 euros avec une marge de négociation de 20 %, 

Considérant que la commune de VALSERHONE n’a pas d’intérêt à garder ces garages dans son 

patrimoine, 

DECIDE 

- d’AUTORISER la cession des garages portant les numéros de lots 99, 101 et 103 issus de la 

copropriété dénommée « Les garages du Rhône » et située 18 rue Viala, Bellegarde sur Valserine 

01200 Valserhône, cadastrée AL n°622, au profit de Monsieur Vincent BOCCON et Madame Séverine 

PASSAQUAY, avec faculté de substitution,demeurant 392 route de Vouvray, Bellegarde sur Valserine 

01200 Valserhône,  moyennant le prix net de 31.021,00 euros revenant à la Commune de Valserhône. 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

Les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

  



Nature de l’acte : domaine et patrimoine : autres actes de gestion du domaine public 

DELIBERATION 21.136 DENOMINATION DE LA VOIE DESSERVANT LE LOTISSEMENT 

« LES COTEAUX D’OCHIAZ » 

Madame Françoise DUCRET, Maire-déléguée en charge de l’urbanisme, du foncier et du commerce, 

rappelle que la Ville a accordé un permis d’aménager pour la réalisation du lotissement « Les Coteaux 

d’Ochiaz » sise hameau d’Ochiaz.   

Une nouvelle voie en impasse a été créée permettant de desservir ce lotissement nouvellement créé. Ainsi, 

il convient de la dénommer. Il est proposé de dénommer cette nouvelle voie desservant ledit lotissement 

« Impasse de Retord ».  

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et L.2212-2 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2213-28 ; 

VU le Décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au Centre des Impôts Fonciers 

ou du Cadastre de la liste alphabétique des voies et du numérotage des immeubles de la commune ; 

VU le permis d’aménager n° PA00103319B0002 sis « Les Coteaux d’Ochiaz – Châtillon-en-Michaille 

01200 VALSERÔNE » accordé le 16 mars 2020 et modifié le 28 mai 2021, au bénéfice de M. DARICHE ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire, pour le bon fonctionnement des services publics et l’organisation 

générale du secteur (distribution de courriers, circulation, etc.), de dénommer cette voie nouvellement 

créée ; 

CONSIDERANT qu’eu égard à sa typologie en impasse et qu’en l’absence de continuité urbaine dans le 

prolongement de l’opération ; 

DECIDE 

 de DENOMMER la nouvelle voie desservant ledit lotissement « Impasse de Retord »  

 

 d’HABILITER Monsieur le maire ou madame la maire déléguée à signer tout document s’y 

rapportant. 

 
ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

  



Nature de l’acte : domaine et patrimoine : autres actes de gestion du domaine public 

DELIBERATION 21.137 MODIFICATION DE NOMS DE PLUSIEURS RUES 

Madame Françoise DUCRET, Maire-déléguée en charge de l’urbanisme, du foncier et du commerce, 

rappelle que la fusion des trois anciennes communes historiques (Bellegarde-sur-Valserine ; Châtillon-en-

Michaille ; Lancrans) pour créer la commune nouvelle de Valserhône, s’est heurté au problème d’adressage. 

Sur le territoire, plusieurs rues portant le même nom ont été recensées. Afin de garantir une bonne 

organisation spatiale de la commune nouvelle de Valserhône et améliorer la lisibilité de l’ensemble des 

adresses, il convient de renommer certaines de ces rues. 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et L.2212-2 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2213-28 ; 

VU le Décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au Centre des Impôts Fonciers 

ou du Cadastre de la liste alphabétique des voies et du numérotage des immeubles de la commune ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire, pour le bon fonctionnement des services publics et l’organisation 

générale de la commune (distribution de courriers, circulation, etc.), de renommer certaines de ces voies 

portant le même nom ; 

DECIDE 

 La dénomination de la voie « Rue de la Poste – Bellegarde-sur-Valserine » : Impasse de la Poste d’Arlod 

 La dénomination de la voie « Rue de la Poste – Châtillon-en-Michaille » : Rue de la Poste 

 La dénomination de la voie « Chemin de la Chapelle – Bellegarde-sur-Valserine » : Chemin de Notre 

Dame 

 La dénomination de la voie « Chemin de la Chapelle – Lancrans » : Chemin de la Chapelle de Lancrans 

 La dénomination de la voie « Rue de l’Ecole – Bellegarde-sur-Valserine » : Rue de l’Ecole de Vanchy 

 La dénomination de la voie « Rue de l’Ecole – Châtillon-en-Michaille » : Rue de l’Ecole d’Ochiaz 

 La dénomination de la voie « Rue du Château – Bellegarde-sur-Valserine » : Rue du Château de Mussel 

 La dénomination de la voie « Rue du Château – Châtillon-en-Michaille » : Montée du Château 

 La dénomination de la voie « Rue du Château – Lancrans » : Rue du Château de Ballon 

 La dénomination de la voie « Rue du Réservoir – Bellegarde-sur-Valserine » : Rue du Réservoir de 

Mussel 

 La dénomination de la voie « Rue du Réservoir – Châtillon-en-Michaille » : Rue du Réservoir d’Ochiaz 

 La dénomination de la voie « Rue de l’Etang – Bellegarde-sur-Valserine » : Rue de l’Etang 

 La dénomination de la voie « Rue de l’Etang  – Châtillon-en-Michaille » : Rue de l’Etang du Nièvre 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Nature de l’acte : Urbanisme : Actes relatifs au droit d'occupation ou d'utilisation des sols 

DELIBERATION 21.138 MODIFICATION DU TAUX DE LA TAXE D’AMENAGEMENT 

COMMUNALE 

Madame Françoise DUCRET rappelle que la fusion des trois anciennes communes historiques (Bellegarde-

sur-Valserine, Châtillon-en-Michaille, Lancrans) a donné lieu à l’application de trois taux de la taxe 

d’aménagement sur le territoire de la commune nouvelle de Valserhône : 

- Par délibération n° 14.176 du 3 novembre 2014, la commune déléguée de Bellegarde-sur-Valserine 

a institué un taux de taxe d’aménagement de 5% ;  

- Par délibération n° DE240912-68M du 24 septembre 2012, la commune déléguée de Châtillon-en-

Michaille a institué un taux de taxe d’aménagement de 3.95 % ;  

- Par délibération n° DEL2011.43ta du 24 octobre 2011, la commune déléguée de Lancrans a institué 

un taux de taxe d’aménagement de 5% ;  

Elle rappelle par ailleurs qu’un taux unique de 4.10% a été institué par délibération du conseil municipal 

de la commune de Valserhône n° 19.263 du 4 novembre 2019. Ce taux est applicable depuis le 1er janvier 

2020.  

Elle explique que pour accompagner les projets d’équipements publics engagés par la commune, il est 

nécessaire d’augmenter ce taux à 5%.  

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ; 

VU le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de la commune déléguée de Bellegarde-sur-Valserine approuvé le 

21 mai 2013, modifié les 12 novembre 2013, 29 septembre 2014, 30 mars 2017 et 17 septembre 2020 et mis 

à jour les 5 février 2015, 26 avril 2016, 16 août 2016, 13 octobre 2017 et 22 juin 2021, 

VU le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) de la commune déléguée de Châtillon-en-Michaille : approuvé le 

10 mars 2014, révisé avec examen conjoint le 17 mars 2016, ayant fait l’objet d’une modification simplifiée 

n°1 le 6 octobre 2016, d’une modification simplifiée n°2 le 1er mars 2018, et d’une modification n°1 le 13 

juillet 2018 ; 

VU le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de la commune déléguée de Lancrans approuvé le 21 juillet 2008, 

modifié les 10 juin 2013 et 27 janvier 2014, révisé le 15 décembre 2016, 

CONSIDERANT que la révision du taux de la taxe d’aménagement est nécessaire afin d’assurer la 

réhabilitation et la réalisation des équipements publics communaux, notamment pour l’accueil de nouveaux 

habitants dans les meilleures conditions,  

DECIDE 

- de FIXER sur l’ensemble du territoire communal un nouveau taux de la taxe d’aménagement à 5%. 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la Maire déléguée à signer tout document s’y 

rapportant. 

La présente délibération abroge et remplace la délibération n°19.263 du Conseil Municipal du 4 novembre 

2019. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE (6 abstentions : Mmes ODEZENNE Frédérique, RIGUTTO Christiane 

BERGERET Marielle et Mrs GENNARO Anthony, GAY Jean-Yves et BARBE Patrick) 

  



Nature de l’acte : Transports  

DELIBERATION 21.139 APPROBATION DE LA CONVENTION DE DELEGATION DU 

SERVICE D’AIDE A L’ACHAT DE VELOS ELECTRIQUES POUR 

LES PARTICULIERS 

Monsieur Benjamin VIBERT rappelle que le Conseil Municipal de la commune de Valserhône a transféré 

la compétence mobilité à la Région Auvergne Rhône-Alpes lors du conseil municipal du 25 mai 2021. 

L’article L. 1231-4 du Code des transports permet à la Région de déléguer à une autre collectivité territoriale 

ou à un établissement public de coopération intercommunal (EPCI), toute attribution ainsi que tout ou partie 

d’un ou plusieurs services énumérés à l’article L. 1231-3 de ce même code. 

Parmi les services énumérés, se trouve notamment l'organisation des services relatifs aux mobilités activités 

et la contribution au développement de ces mobilités. 

Afin de promouvoir les mobilités actives et la pratique du vélo sur son territoire, la Commune de Valserhône 

souhaite encourager l’achat par ses habitants de vélos électriques. 

Ainsi, dans le cadre d’une stratégie de mobilité locale, la Région Auvergne Rhône-Alpes propose de 

déléguer à la Commune de Valserhône le service d’octroi d’aide financière au profit de ses habitants pour 

l’achat de vélos à assistance électrique. 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, dite loi LOM, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1111-8 du CGCT, 

VU le Code des transports, notamment ses articles L. 1231-1, L. 1231-1-1, et L. 1271-1, 

VU le Code des transports, notamment ses articles L. 3111-7 à L. 3111-10 relatifs au transport scolaire, 

VU la délibération n°21.62 du Conseil Municipal réuni en date du 17 mai 2021, portant opposition au 

transfert de la compétence mobilité à la CCPB, 

VU la délibération n°21.86 du Conseil Municipal réuni en date du 25 mai 2021, portant transfert des 

services de transport de la commune de Valserhône à la Région Auvergne Rhône-Alpes.  

VU la convention de délégation par la Région à la commune d’un service d’aide à l’achat de vélos 

électriques pour les particuliers, annexée à la présente délibération,  

CONSIDERANT que dans le cadre d’une stratégie de mobilité locale, il convient de promouvoir les 

mobilités actives, 

DECIDE 

 d’APPROUVER la convention de délégation d’un service d’aide à l’achat de vélos électriques 

pour les particuliers par la Région à la Commune de Valserhône 

 d’AUTORISER Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  



Nature de l’acte : Environnement  

DELIBERATION 21.140 PROPOSITION DE SUPPRESSION DE COUPE DE BOIS DANS LA 

FÔRET COMMUNALE DE VALSERHÔNE - PARCELLES 

FORESTIERES 16 ET 18 

Monsieur Benjamin VIBERT expose à l’assemblée qu’il convient de modifier le plan d’aménagement 

forestier 2016-2035. A savoir l’abandon de la coupe rase de la parcelle située sous le chalet du Sorgia d’en 

Bas et l’éclaircissement de la parcelle 18 à Arlod inscrites aux travaux sylvicoles de l’aménagement 

forestier prévu par délibération en date du 3 octobre 2016 avec l’Office National des Forêts (ONF). 

Il s’avère que l’aménagement forestier 2016-2035 de la forêt communale de Valserhône prévoit une coupe 

rase suivie d’une replantation d’épicéas sur la partie haute de la parcelle 16. L’origine de l’inscription de 

cette coupe dans l’aménagement était l’absence de régénération naturelle et un choix de la commune lors 

de la révision d’aménagement. 

Les constats de l’ONF relèvent qu’il s’agit d’un secteur pentu avec un sol caillouteux, dépourvu de piste 

forestière. Le peuplement est constitué de sapins pectinés avec une valeur économique très faible mais un 

intérêt écologique élevé. L’investissement dans une plantation d’épicéas à cet endroit est risqué au vu des 

conditions situationnelles (sols et exposition). Cette parcelle est de plus dans le périmètre de la Réserve 

naturelle nationale de la Haute Chaîne du Jura. 

Sur les conseils et propositions de l’ONF, la coupe rase suivie de plantation ne semble pas pertinente au vu 

des conditions économiques et climatiques actuelles et de l’intérêt de ce peuplement. La présence de 

falaises, le vieillissement et la mort du peuplement pourront à long terme poser des questions de stabilité 

des terrains. 

Pour la parcelle 18, une coupe d’éclaircissement était planifiée. Selon l’ONF, il serait préférable de 

l’annuler et de l’orienter vers l’accueil du public vu sa proximité avec la ville et la fréquentation déjà élevée 

en promeneurs, voire même créer une petite boucle à thème « biodiversité » afin de sensibiliser les 

marcheurs. 

 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code forestier, notamment ses articles L. 211-1 et L. 212-1 et suivants, 

VU le plan parcellaire annexé à la présente délibération, 

DECIDE 

 d’APPROUVER la proposition de suppression de coupe de bois dans la forêt de la commune de 

Valserhône – parcelles forestières 16 et 18 faite par l’Office National des Forêts 

 d’HABILITER Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 
  



Nature de l’acte : Voirie 

DELIBERATION 21.141 APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT DU SIEA POUR 

LA RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC RUE DE LA 

FONTAINE - OCHIAZ 

Monsieur Gilles ZAMMIT informe le Conseil Municipal que le SIEA, ayant la compétence éclairage 

public sur la commune déléguée de Châtillon en Michaille et sur sa demande, a lancé une étude 

d’enfouissement et de rénovation de l’éclairage public sur le secteur d’Ochiaz, rue de la Fontaine. 

L’étude Avant-Projet Sommaire (APS) : 

- Conduit à la reprise de 26 points lumineux, d’une horloge astronomique et d’une platine de 

commande à changer dans l’armoire. 

o Cout total des travaux TTC :                  58 700.00 € TTC 

o Cout total des travaux HT :                     48 916.67 € HT 

o Participation du syndicat :     6 848.33 €  

o Fond de compensation de la TVA :     9 629.15 € 

o Part restant à charge commune :  42 222.52 € TTC 

   

 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le plan d’étude APS et le plan de financement ci-annexés, 

CONSIDERANT la nécessité de rénover l’éclairage public rue de la Fontaine à Ochiaz, 

DECIDE 

- d’APPROUVER le plan de financement de l’étude APS du SIEA. 

- d’HABILITER le Maire ou l’Adjoint Délégué à signer le plan de financement et tous documents 

s’y afférents. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Nature de l’acte : Commande publique – transactions, protocoles d’accord transactionnels 

 

DELIBERATION 21.142 PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL RELATIF AUX 

DESORDRES RESULTANT DE L’AFFAISSEMENT SURVENU 

SUR LA ROUTE DES AUBEPINS 

Monsieur Gilles ZAMMIT expose aux membres de l’assemblée que depuis 2001, Monsieur Dumont et 

Madame Ducret sont propriétaires d’une maison située 16 route des Aubépins à Lancrans, 01200 

Valserhône. 

Un glissement de terrain était pré-existant à l’achat. 

En 2009, des travaux de réfection de la voirie et de création de réseaux enterrés ont été réalisés sur la route 

des Aubépins par la Commune de Lancrans.  

A l’automne 2013, le terrain s’est affaissé fortement, « jusqu’à 90cm dans l’angle de l’habitation. Les 

propriétaires constatent également des désordres sur la chaussée rénovée et s’interrogent sur le lien de 

causalité entre les travaux de voirie et cet affaissement. ». 

En février 2014, les Propriétaires ont donc diligenté une expertise auprès de leur assureur AVIVA, dont le 

compte-rendu indique : 

« L’expert n’a pu être en mesure de déterminer l’origine de l’affaissement et donc des responsabilités. 

[…] 

Dans les deux hypothèses principales de formation de nouvelles sources et/ou fuite du réseau pluvial, il est 

effectivement possible que les tranchées réalisées pour les réseaux enterrés sous la voirie aient modifié les 

écoulements des sources, mais il nous est très difficile de le démontrer, au point de retenir la responsabilité 

d’un tiers. 

En 2017, à la demande de la Commune, AINGEOTECHNIQUE à réaliser une étude « G5 » (diagnostic) 

sur la voirie communale et sur la parcelle des Propriétaires. Cette étude a mené à deux constats : 

 Le glissement de terrain était ancien ; 

 Les confortements nécessaires (tirants, soutènements, drainages...) concerneront essentiellement la 

parcelle des Propriétaires mais ils pourront déborder sur l'emprise de la route des Aubépins. 

Suite à ces constats, le 10 avril 2020, la Commune a proposé aux Propriétaires d'engager une démarche 

commune afin de remédier aux désordres affectant à la fois la voirie communale et le terrain des 

Propriétaires. 

Après l’accord des Propriétaires en date du 19 juin 2020, une étude G5 a ainsi été diligentée par la 

Commune et réalisée par le « bureau d'assistance géologique à maîtrise d'ouvrage AMO-GEO », à la fois 

sur la voirie communale et sur la parcelle des Propriétaires, afin de déterminer et estimer les travaux à 

effectuer pour conforter le terrain des Propriétaires et la route des Aubépins. 

Aux termes de l’étude G5, un compte-rendu du bureau AMO-GEO établi le 9 novembre 2020 relevait que : 

 La stabilité globale du tènement est insatisfaisante en situation statique et hydrique normale 

notamment au droit du mur de soutènement existant. Lors d’épisodes sismiques ou hydriques 

importants, la stabilité du site diminue encore, traduisant des mouvements potentiels au niveau des 

faiblesses du terrain. 

 Ces dernières années, une accentuation progressive des désordres a été observée notamment au 

droit de la maison individuelle où un affaissement important de l’aménagement périphérique de la 

construction a été constaté. 

 La cause des désordres est en grande partie due à l’instabilité relative des terrains en présence d’eau. 

Les circulations d’eau reconnues sont essentiellement apportées par le Talweg naturel du site et 

potentiellement accentuées par le drainage lié aux réseaux existants. 

 Les fissures existantes sur la route des Aubépins sont liées à la décompression des terrains induite 

par le glissement. 



 Une étude G2PRO doit être réalisée rapidement afin de dimensionner la paroi et le clouage puis 

établir une Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) précis des travaux spéciaux. 

Compte-tenu de l'ensemble des éléments cités ci-dessus, le bureau AMO-GEO a relevé que les travaux de 

confortement nécessaires doivent être réalisés au plus vite afin d'éviter tout impact sur la construction 

individuelle. 

En considération des risques d’évolution régressive du glissement, le bureau AMO-GEO a préconisé, dans 

son compte-rendu, deux solutions : 

1. La première solution consiste en la « création d’une paroi berlinoise drainée en aval de la maison 

individuelle puis un clouage du mur béton existant afin de soutenir la couverture morainique et 

s’affranchir des conditions hydriques évolutives ». Cette solution de soutènement vise à bloquer 

l’évolution des désordres sur le mur béton ainsi qu’au raz de la maison individuelle et par voie de 

conséquence stopper les fissurations de la route des Aubépins présente en amont. 

 Cette solution permettra donc de remédier à la fois aux désordres affectant la parcelle des 

Propriétaires et à ceux affectant la route des Aubépins. 

 En première approche, ces travaux sont estimés entre 80.000 et 100.000 € HT. 

2. Dans le cas où ces travaux ne seraient pas réalisés à court terme, la seconde solution consiste à ne 

traiter que la route des Aubépins avec un confortement adapté. Ce confortement se fera par une 

paroi micro-berlinoise. 

 Cette solution ne permettra de remédier qu’aux désordres affectant la route des Aubépins. 

 En première approche, les travaux de confortement de la route des Aubépins uniquement 

sont estimés entre 60 000 et 80 000 € HT. 

Le 30 août 2021, une réunion était organisée en mairie de VALSERHONE au cours de laquelle les parties 

prenaient acte : 

 Du compte-rendu en date du 9 novembre 2020 de l’étude G5 « Diagnostic géotechnique » réalisée 

sur la voirie communale et la parcelle des Propriétaires, 

 De la nécessité de réaliser une étude « G2PRO » afin de définir précisément les données 

géotechniques des ouvrages, de dimensionner la paroi et le clouage afin d’établir une 

Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) précis des travaux spéciaux, 

 Et de la nécessité de réaliser les travaux de confortement nécessaires décrits par l’étude G5, 

notamment la création d’une paroi berlinoise drainée en aval de la maison individuelle puis un 

clouage du mur béton existant afin de soutenir la couverture morainique et s’affranchir des 

conditions hydriques évolutives. 

À l’issue de cette réunion, les parties décidaient de renoncer à exercer tout recours en lien avec 

l’affaissement du terrain des Propriétaires sur la route des Aubépins et d’engager la première solution 

préconisée par AMO-GEO afin de réaliser les études et travaux permettant de remédier à la fois aux 

désordres affectant la parcelle des Propriétaires et à ceux affectant la Route des Aubépins. 

C’est dans ce contexte que les parties se sont rapprochées et sont convenus, sans reconnaissance de 

responsabilité de part et d’autre, ce qui suit : 

En contrepartie des engagements pris par les propriétaires, la Commune accepte, à titre de concessions : 

 De renoncer à tout recours indemnitaire et à tout engagement quel qu’il soit de la responsabilité 

des Propriétaires ou de leurs ayants droit au titre des désordres constatés sur la voirie communale 

du fait de l’affaissement du terrain des Propriétaires ou des conséquences directes et indirectes 

induites par cet affaissement ; 

 De prendre en charge 50% du montant des frais de l’étude G2PRO qui permettra de définir 

précisément les données géotechniques des ouvrages et notamment dimensionner la paroi et le 

clouage afin d’établir une Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) précis des travaux 

spéciaux ; 



 De prendre en charge 50% du montant des travaux nécessaires au confortement de la propriété des 

Propriétaires et au confortement de la voirie communale, sur la base du compte-rendu de l’étude 

G5 établi par le bureau AMO-GEO qui estime les travaux nécessaires entre 80 000 et 100 000 euros 

HT; 

 De prendre en charge 100% des frais de maîtrise d'œuvre qui correspondent à la réalisation du 

dossier de consultation des entreprises (DCE) et le suivi des travaux ; 

 De prendre en charge 100% du montant des travaux de reprise de la voirie, après les travaux de 

soutènement ; 

 De renoncer, en conséquence, définitivement et irrévocablement à toutes réclamations, prétentions, 

instances et actions de quelque nature qu’elles soient à l’encontre des Propriétaires au titre du 

différend exposé en préambule. 

En contrepartie des engagements pris par la Commune et faisant acte de concessions, les Propriétaires 

s’engagent : 

 À renoncer à tout recours indemnitaire et à tout engagement quel qu’il soit de la responsabilité de 

la Commune au titre des désordres constatés sur la voirie communale du fait de l’affaissement du 

terrain des Propriétaires ou des conséquences directes et indirectes induites par cet affaissement ; 

 À prendre en charge 50% du montant des frais de l’étude G2PRO qui permettra de définir 

précisément les données géotechniques des ouvrages et notamment dimensionner la paroi et le 

clouage afin d’établir une Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) précis des travaux 

spéciaux ; 

 À prendre en charge 50% du montant des travaux nécessaires au confortement de la propriété des 

Propriétaires et au confortement de la voirie communale, sur la base du compte-rendu de l’étude 

G5 qui estime les travaux nécessaires entre 80 000 et 100 000 euros HT.  

 À renoncer, en conséquence, définitivement et irrévocablement à toutes réclamations, prétentions, 

instances et actions de quelque nature qu’elles soient à l’encontre de la Commune au titre du 

différend exposé en préambule. 

 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code civil et notamment ses articles 2044 à 2052 relatifs au protocole transactionnel, 

Vu le protocole d’accord transactionnel ci-annexé, 

Vu le plan cadastral ci-annexé, 

Vu le compte-rendu du diagnostic géotechnique réalisé (étude G5) ci-annexé, 

 

DECIDE 

 d’APPROUVER le projet de protocole transactionnel ci-annexé ; 

 d’HABILITER le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 



Nature de l’acte : Commande publique – transactions, protocoles d’accord transactionnels 

DELIBERATION 21.143 PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL RELATIF AUX 

DESORDRES RESULTANT DU GLISSEMENT DE TERRAIN 

SURVENU SUR LA RUE MARTHE PERRIN 

Monsieur Gilles ZAMMIT rappelle que le 3 janvier 2018, un glissement de terrain se produisait au niveau 

de la rue Marthe PERRIN, voirie communale, entraînant dans le Rhône une partie de cette voie. 

Ce glissement de terrain impactait alors les propriétés de : 

- Monsieur CARVALHO (parcelles E 597 et E 615) ; 

- Monsieur SALOMIR (parcelles E 41 et E 42) ; 

- Monsieur FILOCHE (parcelle E 622) ; 

- Monsieur et Madame THEVENIN (parcelle E 620). 

 

Par arrêté municipal en date du 9 janvier 2018, le maire ordonnait l’évacuation des occupants de la propriété 

de Monsieur et Madame THEVENIN, située au 6 de la rue Marthe PERRIN, comme étant la plus impactée 

par ledit glissement.  

Le même jour, un arrêté municipal réglementant temporairement la circulation et le stationnement, à partir 

du n°6 de ladite rue, était également édicté.  

Le 10 janvier 2018, le tribunal administratif de LYON était saisi pour la désignation, en urgence, d’un 

expert, aux fins de mise en œuvre d’une procédure de péril imminent, sur le fondement de l’article L. 511-

3 du code de la construction et de l’habitation. Par ordonnance du 11 janvier 2018, le tribunal faisait droit 

à cette demande et désignait Monsieur Thierry DUGELAY en qualité d’expert.  

Le 16 janvier 2018, ce dernier rendait un « rapport d’expertise provisoire » aux termes duquel, notamment :  

- Était validée l’évacuation de la maison de Monsieur et Madame THEVENIN ;  

- Était validé le péril imminent pour 15 jours s’agissant de la maison de Monsieur THEVENIN ;  

- Etait relevé que la voirie ne pouvait plus être utilisée, ni en voiture, ni à pieds par les habitants des 

maisons FILOCHE et SALOMIR.  

En conséquence, le 17 janvier 2018, un arrêté réglementant temporairement la circulation et le 

stationnement était de nouveau pris, interdisant totalement sur une portion de cette rue, la circulation 

automobile et piétonne ainsi que le stationnement, et ce, sur le fondement des pouvoirs de police générale 

du maire et de ses pouvoirs de police spéciale en matière de circulation et de stationnement, jusqu’à nouvel 

ordre.  

Le même jour, un arrêté de péril imminent était également édicté interdisant aux époux THEVENIN l’accès 

à leur habitation et interdisant l’accès à la voirie à Messieurs SALOMIR et FILOCHE.  

En parallèle, la commune demandait à la société GEO ARVE - géotechnicien - de donner un avis sur les 

risques d’aggravement du glissement de terrain et ses éventuelles conséquences sur le voisinage.  

Aux termes du diagnostic établi le 16 janvier 2018, il était relevé que :  

- La majeure partie de la zone d’effondrement se situe en zone rouge du PPRNP de BELLEGARDE 

SUR VALSERINE à risque fort de glissement de terrain ;  

- L’élément déclencheur et moteur du phénomène réside dans la mise en charge de l’eau circulant à 

la base de la couverture morainique glissée laquelle est imputable principalement aux fortes pluies 

essuyées dernièrement, et dans une moindre mesure au poids des déblais récemment apportés ; 

- Le glissement évolue et évoluera par régression tant qu’aucune mesure de confortement ne sera 

prise ; 

- L’intégrité de la rue Marthe PERRIN est compromise et son accès doit être fermé ;  

- Les réseaux enterrés de cette rue seront à remplacer.  

 

En conséquence, le bureau d’études préconisait une évacuation obligatoire de la maison de Monsieur 

THEVENIN ainsi que la fermeture de la rue Marthe PERRIN à partir de celle-ci.  

Le 30 janvier 2018, le bureau d’études GEOARVE réitérait ses observations et préconisations dans le cadre 

d’une synthèse aux termes de laquelle, était notamment relevées : 

- L’instabilité avérée et vérifiée de la parcelle THEVENIN ; 



- L’existence de risques de régression voire de sur-glissements vers l’amont et en latéral en l’absence 

de la réalisation de travaux de confortement « le plus vite possible ».  

En mai 2018, la commune assignait en référé expertise l’ensemble des parties concernés et le 5 juin 2018, 

par ordonnance de référé, Monsieur DUGELAY était nommé en qualité d’expert.  

Plusieurs notes expertales étaient communiquées aux parties depuis lors.  

Aux termes de la première note expertale, il était relevé que les effondrements s’étaient aggravés après le 

12 janvier 2018, notamment au niveau de la parcelle de Monsieur et Madame THEVENIN. L’expert 

concédait, en outre, ne pas être en mesure de déterminer avec précision les causes des effondrements ainsi 

que leur imputabilité.  

Le 22 octobre 2018, était pris un arrêté interministériel déclarant l’état de catastrophe s’agissant du 

« mouvement de terrain du 5 janvier 2018 au 9 mars 2018 sur la commune de BELLEGARDE SUR 

VALSERINE », ce qui était relevé aux termes de la note expertale n°3 du 12 novembre 2018.  

Le 21 décembre 2018, l’expert communiquait aux parties un pré-rapport selon lequel sa mission serait 

terminée « suite à la déclaration d’état de catastrophe naturelle ».  

Le 25 octobre 2019, un protocole d’accord était signé entre la commune et les époux THEVENIN aux 

termes duquel, notamment, la commune, les consorts THEVENIN et leur assureur déclaraient renoncer 

définitivement à toute action, instance ou réclamation au titre du sinistre.  

Depuis lors, la parcelle des Consorts THEVENIN a été confortée et stabilisée et la rue Marthe PERRIN 

entièrement reconstituée et soutenue par un système de cages ancrées dans les parcelles amont au moyen 

de pieux de grandes longueurs. 

Par ordonnance en date du 9 juin 2021, le Tribunal judiciaire de BOURG EN BRESSE désignait Monsieur 

Cyrille GODDE en qualité d’expert en substitution de Monsieur Thierry DUGELAY qui ne pouvait plus 

poursuivre sa mission pour des raisons de santé. Une réunion était organisée en mairie de VALSERHONE 

le 14 septembre 2021 au terme de laquelle les parties prenaient acte de l’achèvement des travaux de 

confortement de la rue Marthe PERRIN, de la parfaite accessibilité de leur parcelle dans des conditions 

normales de sécurité et de l’absence de gêne en résultant. 

 

C’est dans ce contexte que les parties se sont rapprochées et ont convenus, sans reconnaissance de 

responsabilité de part et d’autre, ce qui suit : 

En contrepartie des engagements pris par les propriétaires, la Commune accepte, à titre de concessions : 

 De renoncer à tout recours indemnitaire et à tout engagement quel qu’il soit de la responsabilité des 

propriétaires ou de leurs ayants droit au titre du glissement de terrain litigieux ou des conséquences 

directes et indirectes induites par ce glissement ; 

 De ne réclamer aucune contribution pour les travaux de reprise et de confortement de la rue Marthe 

PERRIN ; 

 De renoncer, en conséquence, définitivement et irrévocablement à toutes réclamations, prétentions, 

instances et actions de quelque nature qu’elles soient à l’encontre des parties au protocole au titre 

de ce différend. 

En contrepartie des engagements pris par la Commune et faisant acte de concessions, chacun des propriétaires 

s’engage : 

 À renoncer à tout recours indemnitaire et à tout engagement quel qu’il soit de la responsabilité des 

autres parties ou de leurs représentants, que ce soit au titre du glissement de terrain litigieux ou des 

conséquences directes et indirectes induites par ce glissement comme au titre des travaux de 

réparation mis en œuvre et de leurs conséquences ; 
 

 À renoncer, en conséquence, définitivement et irrévocablement à toutes réclamations, prétentions, 

instances et actions de quelque nature qu’elles soient à l’encontre des parties au protocole au titre 

de ce différend ; 

 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code civil et notamment ses articles 2044 à 2052 relatifs au protocole transactionnel, 

Vu le protocole d’accord transactionnel ci-annexé, 



DECIDE 

 d’APPROUVER le projet de protocole transactionnel ci-annexé ; 

 d’HABILITER le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 



 Nature de l’acte : Commande publique : marchés publics 

DELIBERATION 21.144 CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE 

COMMANDES ENTRE LA VILLE DE VALSERHONE ET LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BELLEGARDIEN 

POUR LA REALISATION DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

IMMOBILIER ET VOIRIE 

Monsieur Mourad BELLAMMOU expose que les groupements de commandes tels que prévus par le Code 

de la commande publique ont vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à 

gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 

A cet effet, Monsieur Mourad BELLAMMOU propose de constituer un groupement de commandes entre 

la Ville de Valserhône et la Communauté de Communes du Pays Bellegardien pour la passation de marchés 

se rapportant à la réalisation de diagnostics techniques immobilier et voirie.  

La commune de Valserhône en serait le coordonnateur et serait chargée des missions suivantes : 

 Recueillir le besoin des signataires qu’ils auront identifié dans un cahier des charges ; 

 Elaborer l’ensemble du dossier de consultation en fonction des besoins définis par les membres ; 

 Assurer l'ensemble des opérations de sélection du cocontractant en concertation avec les membres 

du groupement (publication des avis d'appel public à la concurrence et d'attribution, envoi des 

dossiers de consultation des entreprises, préparation et organisation matérielle des opérations 

d’analyse des candidatures et des offres, réception des offres, analyse des offres, négociations le 

cas échéant, convocation et réunion du comité de pilotage et/ou de la Commission d’appel d’offres, 

de la publication des fiches de recensement et des données essentielles) ; 

 Signer le contrat et le notifier au nom de l'ensemble des membres du groupement ; 

 Transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution du marché ; 

 Conclure tout acte nécessaire à sa reconduction ou à sa poursuite ; 

 Préparer les avenants et actes modificatifs, le cas échéant ; 

 Déclarer sans suite la procédure, le cas échéant ; 

 Résilier le contrat, le cas échéant 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1414-3 ; 

VU le Code de la commande publique, notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

VU le projet de convention constitutive d’un groupement de commandes entre la Ville de Valserhône et la 

Communauté de Communes du Pays Bellegardien pour la réalisation de diagnostics techniques immobilier 

et voirie. 

CONSIDERANT l’intérêt de mutualiser les achats et les procédures de passation des marchés ; 

DECIDE 

 de METTRE EN PLACE et d’ADHERER au groupement de commandes entre la Ville de 

Valserhône et la Communauté de Communes du Pays Bellegardien ayant pour objet la réalisation 

de diagnostics techniques et voirie ; 



 d’APPROUVER la convention définissant les modalités de fonctionnement du groupement entre 

les membres pour la préparation, la passation et l’exécution du ou des marchés envisagés, la 

répartition des tâches nécessaires et correspondantes, les charges et obligations de chacun des 

membres ; 

 d’HABILITER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention.  

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  



Nature de l’acte : Finances locales – décisions budgétaires 

DELIBERATION 21.145 BUDGET GENERAL – DECISION MODIFICATIVE N°2 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d'adopter la présente décision modificative n° 2 du Budget 

Général. 

Il convient de réajuster les crédits prévus au budget primitif : 

 

En dépenses de fonctionnement : 

- De réduire le chapitre 022 « dépenses imprévues » d’un montant de 126 000 € pour reconduire 

l’opération j’achète local pour la somme de 90 000 € et pour pouvoir verser une participation 

complémentaire au CCAS pour la somme de 36 000 €. 

- D’augmenter le chapitre 011 article 6065 « livres, disques » d’un montant de 6 500 € pour abonder 

les crédits des médiathèques suite à l’octroi d’une subvention de la part du centre national du 

livre ».  

- D’augmenter le chapitre 65 article 657362 « Etablissements et services rattachés-CCAS » d’un 

montant de 36 000 € pour permettre au CCAS de reconduire l’opération de distribution de chèques 

cadeaux pour les séniors. 

- D’augmenter le chapitre 67 article 6748 « autres subventions exceptionnelles » d’un montant de 

90 000 € pour la deuxième opération j’achète locale. 

 

En recettes de fonctionnement : 

- D’augmenter le chapitre 74 article 74718 « participation de l’Etat » d’un montant de 6 500 €. Ce 

montant correspond à la somme notifiée par le centre national du livre pour la relance des 

bibliothèques. 

 

En dépenses d’investissement : 

- D’augmenter le chapitre 204 article 20421 « subventions d’équipement aux personnes de droit 

privé - biens mobiliers, matériel et études » pour la somme de 20 000 € pour permettre le versement 

de subventions à l’achat d’un vélo à assistance électrique à ses habitants.  

- De réduire le chapitre 204 article 20422 « subventions d’équipement aux personnes de droit privé 

– bâtiments et installations » de la somme de 10 000 € pour alimenter l’article 20421 « subventions 

d’équipement aux personnes de droit privé – biens mobilier, matériel et études » pour l’achat de 

vélo à assistance électrique à ses habitants. 

- De réduire le chapitre 27 article 27638 « créances –autres établissements publics » de 406 050 €.  

Ce montant avait été inscrit pour permettre le paiement des annuités liées au portage foncier par 

l’EPF, tènements Perrazi à Châtillon. Comme il s’agit d’un portage à terme, le paiement se fait 

pour la totalité à la fin du portage. Il convient donc de transférer les crédits du chapitre 27 au 

chapitre 21 sur les articles 2111 « terrains nus » pour la somme de 114 800 € et 2138 « autres 

constructions » pour la somme de 291 250 €.  

- D’augmenter l’opération d’investissement 102 « foncier » article 2111 « terrains nus » pour la 

somme de 114 800 € et l’article 2138 « autres constructions » pour la somme de 291 250 €.  

- D’augmenter l’opération d’investissement 121 « véhicules » article 21571 « matériel roulant » 

d’un montant de 30 000 € pour financer l’achat d’un tracteur industriel porte outils et ses 

accessoires. 

- De réduire le chapitre 020 « dépenses imprévues » d’un montant de 40 000 € pour assurer 

l’équilibre de la section d’investissement.  

 

 

 



 

 

 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L. 1612-11 du code général des collectivités territoriales,  

VU la nomenclature budgétaire et comptable M14,  

VU la délibération n° 21.46 du conseil municipal en date du 29 mars 2021 approuvant le Budget Primitif, 

DECIDE 

- d’APPROUVER la décision modificative n°2 du budget Général, 

 

- d’AUTORISER Monsieur le maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant, 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  

Op
Chap. 

Glob.
Fonction Art. Env. Intitulé BUDGET TOTAL DM N° 2 TOTAL

022 01 022 FI Dépenses imprévues 546 629,00 €      126 000,00 €-         420 629,00 €       

011 321 6065 ME Livres, disques, cassettes… 25 000,00 €        6 500,00 €              31 500,00 €          

65 5202 657362 VA CCAS 60 000,00 €        36 000,00 €           96 000,00 €          

67 94 6748 CO Autres subventions exceptionnelles -  €                    90 000,00 €           90 000,00 €          

631 629,00 €      6 500,00 €              638 129,00 €       

74 321 74718 ME Participations -Etat - Autres -  €                                   6 500,00 € 6 500,00 €            

-  €                    6 500,00 €              6 500,00 €            

204 90 20421 TR
Subventions d'équipement aux personnes de droit privé - 

biens mobiliers, matériel et études
                        -   €              20 000,00 €            20 000,00 € 

204 820 20422 EC
Subventions d'équipement aux personnes de droit privé-

bâtiments et installations
       220 000,00 € -           10 000,00 €          210 000,00 € 

27 820 27638 EC Créances - autres établissements publics 580 000,00 €      406 050,00 €-         173 950,00 €       

102 21 820 2111 EC Terrains nus 279 100,00 €      114 800,00 €         393 900,00 €       

102 21 820 2138 EC Autres constructions 598 990,00 €      291 250,00 €         890 240,00 €       

121 21 0205 21571 ST Matériel roulant 100 000,00 €      30 000,00 €           130 000,00 €       

020 01 020 FI Dépenses imprévues 268 304,62 €      40 000,00 €-           228 304,62 €       

2 046 394,62 €  -  €                        2 046 394,62 €    

-  €                    -  €                        -  €                      

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

BUDGET GENERAL

DECISION MODIFICATIVE N°2

FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT



Nature de l’acte : Finances locales - Subventions  

DELIBERATION 21.146 DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT 

DE L'AIN POUR LE TRI ET CLASSEMENT DES ARCHIVES 

DE LA COMMUNE DÉLÉGUÉE DE CHÂTILLON-EN-

MICHAILLE 

Madame Isabelle De Oliveira rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que les archives 

de la commune déléguée de Châtillon-en-Michaille sont conservées dans un local archives au rez-

de-chaussée du bâtiment principal de la mairie ainsi que dans la chaufferie au sous-sol de la mairie 

annexe. 

En 2011, pour accompagner les communes dans la sauvegarde de leur patrimoine archivistique, le 

Département de l’Ain avait mis en place un dispositif d’aides pour le classement aux communes 

de moins de 2 000 habitants et la restauration des documents d’archives centenaires de toutes les 

communes. 

En 2020, pour le rendre plus efficace, le Département a fait évoluer ce dispositif en l’élargissant à 

toutes les communes, en instaurant un taux d’aide unique et en intégrant les opérations de 

numérisation et de mise en ligne de fonds remarquables. 

Le montant des aides correspond à un taux fixe qui est de 45% de la dépense HT. Par tranche, le 

plancher de l'aide est de 300 € et le plafond de l'aide est de 5000 €. 

Pour bénéficier de ce dispositif, la Commune doit choisir un prestataire puis délibérer sur 

l’opération de sauvegarde de ses archives. 

Ainsi, afin de sauvegarder et restaurer le patrimoine archivistique de la Commune déléguée de 

Châtillon-en-Michaille, la Commune de Valserhône a sollicité le Centre de Gestion (CDG) de la 

Fonction Publique Territoriale de l'Ain qui est un prestataire spécialisé. 

Le CDG a alors établi un état des lieux ainsi qu’une proposition d'intervention, annexés à la 

présente délibération, notamment pour le tri et le classement des archives contemporaines et 

modernes de la Commune déléguée de Châtillon-en-Michaille. 

La proposition d’intervention du CDG se présente comme suit : 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de valider l’intervention proposée par le CDG 01 et 

d’approuver la demande de subvention départementale au titre de cette intervention sur les 

archives de la Commune déléguée de Châtillon-en-Michaille. 



Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’état des lieux et la proposition d’intervention du service archives du Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de l'Ain, ci-annexés, 

DECIDE 

 d’APPROUVER l’opération proposée par le Centre de Gestion (CDG) de la Fonction 

Publique Territoriale de l'Ain ainsi que les modalités de financement 

 

 d’APPROUVER la demande de subvention auprès du Département de l’Ain au titre de 

l’opération de classement et tri des archives de la Commune déléguée de Châtillon-en-

Michaille 

 

 d’HABILITER Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y 

rapportant 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Nature de l’acte : Libertés publiques et pouvoirs de police - Police municipale 

 

DELIBERATION 21.147 DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES  

           COMMERCES POUR L’ANNEE 2022  

 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA rappelle au conseil municipal que conformément à la loi n° 2015-990 du 

6 août 2015 « pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques », il convient de fixer le 

nombre maximum des dimanches pour lesquels l’ouverture est autorisée (maximum 12 dimanches). 

Après avis du conseil municipal, la liste des dimanches concernés sera fixée par arrêté du Maire. 

Il est également important de rappeler que : 

 L’arrêté du Maire autorisant la dérogation au repos dominical pour les commerces de détail, est pris 

après avis des organisations d’employeurs et de salariés intéressées ainsi que de la Communauté de 

Communes ; 

 Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le 

dimanche ; 

 Chaque salarié perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération normale et un 

repos compensateur égal au temps qu’il a travaillé le dimanche ; 

 Les dates proposées sont les suivantes : 

 les commerces de détail pratiquant la même activité regroupés par code NAF (nomenclature 

d’activités française) : 

 2 janvier 2022 

 3 juillet 2022 

 28 août 2022 

 4 septembre 2022 

 11 septembre 2022 

 18 septembre 2022 

 20 novembre 2022 

 27 novembre 2022 

 4 décembre 2022 

 11 décembre 2022 

 18 décembre 2022 

 

 les concessions automobiles : 

 16 janvier 2022 

 13 mars 2022 

 12 juin 2022 

 18 septembre 2022 

 16 octobre 2022 

 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA expose au conseil municipal, que la liste des dimanches arrêtée peut être 

modifiée dans les mêmes formes en cours d’année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné 

par cette modification, conformément à l’article L.3132-26 du Code du travail. 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L.3132-26, L.3132-27, et R.3132-21, autorisant le Maire à 

déroger à la règle du repos hebdomadaire dans les établissements de commerce de détail, 

Vu l’avis favorable de la Communauté de Communes du Pays Bellegardien en date du 28 octobre 2021, 



Vu la demande d’avis adressées à la CGT, CFTC, CGPME01, CFE-CGC, FO,  

Vu l’avis défavorable de la CGT de l’Ain en date du 27 octobre 2021, 

Considérant que l’avis du conseil municipal est sollicité concernant les dérogations au repos dominical 

dans les commerces de détail décidées par arrêté du Maire, 

Considérant que les salariés volontaires percevront une rémunération de salaire au moins égale au double 

de la rémunération normale et un repos compensateur au moins égal au temps qu’ils ont travaillé le 

dimanche, 

Considérant les dates proposées, 

DECIDE, 

- D’EMETTRE un avis favorable à l’ouverture des établissements de commerce de détail aux dates 

suivantes : 

 les commerces de détail pratiquant la même activité regroupés par code NAF 

(nomenclature d’activités française) : 

o 2 janvier 2022 

o 3 juillet 2022 

o 28 août 2022 

o 4 septembre 2022 

o 11 septembre 2022 

o 18 septembre 2022 

o 20 novembre 2022 

o 27 novembre 2022 

o 4 décembre 2022 

o 11 décembre 2022 

o 18 décembre 2022 

 

    les concessions automobiles : 

o 16 janvier 2022 

o 13 mars 2022 

o 12 juin 2022 

o 18 septembre 2022 

o 16 octobre 2022 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou l’adjointe déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

  



Nature de l’acte : Fonction publique - Personnels contractuels 

DELIBERATION 21.148     CREATION D’EMPLOIS D’AGENTS RECENSEURS ET 

DESIGNATION D’UN COORDONNATEUR DE L’ENQUETE DE 

RECENSEMENT 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA précise à l’assemblée délibérante que, chaque année, la collectivité est 

tenue d’assurer l’enquête de recensement.  

 

Les opérations de recensement partiel se dérouleront du 20/01/2022 au 26/02/2022, avec une période de 

« reconnaissance » du 12/01/2022 au 19/01/2022. 

 

Pour assurer ses opérations de recensement, il y a lieu de désigner un coordonnateur d’enquête, un 

superviseur, et de créer quatre (4) emplois d’agents recenseurs. 

 

Ces agents bénéficieront de deux journées de formation en Janvier 2022, organisées par l’INSEE et la 

collectivité et réparties en 4 demi-journées. 

 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment son article 3 ; 

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ; 

VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ; 

VU le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 

VU le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement 

de la population ; 

VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

CONSIDERANT la nécessité de désigner un coordonnateur et de créer 4 emplois d'agents recenseurs 

afin de réaliser les opérations du recensement 2021 ; 

 

DECIDE 

- d’AUTORISER le recrutement de quatre (4) emplois d’agents contractuels de droit public au 

titre d’une vacation couvrant la période prédéterminée du recensement pour l’année 2022. 

Ces agents seront rémunérés à l’acte, selon le barème suivant : 

 4€ brut par bulletin collecté durant la campagne. 

 100€ brut à la fin de la campagne, s’il reste moins de 10 logements non-recensés 

sur la liste définie pour chaque agent au lancement de la campagne. 

  

- de DESIGNER : 



o un coordonnateur d’enquête : Mme SAULT Sabrina, agent de la collectivité, chargé de 

la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement qui bénéficiera d’une 

augmentation de son régime indemnitaire (IFSE). 

o un superviseur : M SAIDI Nabyl sera chargé de la supervision des opérations de 

recensement dans le cadre de ses fonctions et fera office de coordonnateur secondaire. 

- d’HABILITER le Maire ou l’adjointe déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

- d’INSCRIRE les crédits correspondant au budget. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  



Nature de l’acte : Fonction publique - Personnels contractuels 

DELIBERATION 21.149 PERSONNEL COMMUNAL - RECRUTEMENTS DANS LE 

CADRE D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA rappelle à l’Assemblée délibérante que la collectivité a toujours maintenu 

des recrutements dans le cadre du contrat d’apprentissage, afin de pouvoir permettre à des jeunes, dans nos 

services, de mettre en application, les connaissances théoriques acquises dans une spécialité. 

L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans d’acquérir des connaissances théoriques dans 

une spécialité et de les mettre en application dans une collectivité territoriale. 

 

Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 

 

Ce dispositif présente un intérêt tant pour les personnes accueillies que pour les services accueillants, 

compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises. 

 

Cette démarche nécessite également de nommer un maître d’apprentissage au sein du personnel communal. 

Celui-ci aura pour mission de contribuer à l’acquisition par l’apprenti(e) des compétences correspondant à 

la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce dernier.  

 

Le maître d’apprentissage disposera pour exercer cette mission du temps nécessaire à l’accompagnement 

de l’apprenti(e) et aux relations avec le C.F.A. (Centre de formation des apprentis). De plus, il bénéficiera 

de la nouvelle bonification indiciaire associée. 

 

Madame DE OLIVEIRA propose à l’assemblée de l’autoriser à conclure pour la rentrée scolaire 2021-

2022, les contrats d’apprentissage suivants :  

 Au service système d’information : Création d’un poste en contrat d’apprentissage pour les 

années scolaires 2021-2022 et 2022-2023, dans le cadre de la préparation d’un diplôme de : 

 Master 2 Expert en système d’information 

 

 Au service petite enfance : Création d’un poste en contrat d’apprentissage pour les années 

scolaires 2021-2022, 2022-2023, 2023-2024, dans le cadre de la préparation d’un diplôme parmi 

les suivants selon les besoins et les candidatures reçues : 

 Educateur de jeunes enfants 

 Animateur petite enfance 

 Auxiliaire de puériculture 

 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Sur proposition de son président de séance, 

 

Vu le Code du travail notamment son article L. 6211-1, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, à la 

formation professionnelle et modifiant le code du travail, 

 

Vu le décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 modifié pris en application de la loi n° 92-675 du 17 juillet 

1992 portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage et à la formation professionnelle et plus 

particulièrement le chapitre II concernant l'expérimentation de l'apprentissage dans le secteur public non 

industriel et commercial, 

 

Vu le décret n°93-162 du 2 février 1993 relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public non 

industriel et commercial, 



 

Vu la loi n°2009-1437 du 24 Novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout 

au long de la vie, 

 

Vu la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels, 

 

Vu le décret n°2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage dans le secteur 

public non industriel et commercial, 

 

Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

 

Vu le décret n°2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres 

d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur public non 

industriel et commercial, 

 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment les articles 62, 

63 et 91, 

 

Vu l’avis conforme du Comité Technique en date du 21 octobre 2021, 

DECIDE 

 d’APPROUVER le recours aux contrats d’apprentissage, 

 

 de CONCLURE dès la rentrée scolaire, deux contrats d’apprentissage tels que définis 

précédemment, 

 

 d’AUTORISER le Maire ou l’adjointe déléguée à signer tout document relatif à ce dispositif et 

notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de 

Formation d’Apprentis. 

 

 d’INSCRIRE au budget les crédits correspondants. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 

  



Nature de l’acte : Fonction publique - personnels titulaires et stagiaires de la fonction publique territoriale 

DELIBERATION 21.150 PERSONNEL COMMUNAL - TABLEAU DES EMPLOIS 

VALSERHONE 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA rappelle aux membres du Conseil Municipal, que conformément à 

l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant 

de la collectivité. 

 

Il appartient à l’organe délibérant de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 

au fonctionnement des services, y compris lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre 

les avancements de grade. 

Elle expose la nécessité d’un certain nombre de mises à jour du tableau des emplois, notamment la 

suppression d’un certain nombre de poste inoccupés mais n’ayant pas encore été supprimés du tableau, 

suite à des ajustements de grade de référence et des réorganisations de fonction notamment, et propose ainsi 

au Conseil municipal : 

 

 Suppression de certains emplois permanents : 

Suite à différentes réorganisations de services, à des mouvements de personnel interne et externe, il y a lieu 

de supprimer un certain nombre de postes statutaires inoccupés encore présents au tableau des emplois, 

particulièrement sur des grades d’avancement, afin de faire strictement correspondre le tableau des emplois 

avec les besoins permanents de la collectivité. 

 

Catégorie Grade Fonction 

Fonctions 

assurées sur 

un autre 

grade 

NB 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

A Attaché principal 
Gestionnaire administratif des 

déchets ménagers 
OUI 1 

A Attaché Chargé mission urbanisme NON 1 

A Attaché Responsable service ADOM OUI 1 

B 
Rédacteur principal de 2ème 

classe 
Gestionnaire paie OUI 1 

B Rédacteur 
Agent administratif mairie 

annexe 
NON 1 

C 
Adjoint administratif principal 

1ère classe 
Chef d’équipe scolaire OUI 2 

C 
Adjoint administratif principal 

de 1ère classe 

Agent administratif mairie 

annexe 
NON 1 

C 
Adjoint administratif principal 

de 2ème classe 

Agent administratif Centre 

Jean Marinet 
OUI 1 

C Adjoint administratif Agent service comptabilité OUI 1 

C Adjoint administratif Agent service communication OUI 1 

FILIERE TECHNIQUE 

C Agent de maitrise Chef cuisinier OUI 1 

 

 Modification du grade des emplois suivants :  

 

Afin de permettre le recrutement d’agents titulaires, il y a lieu de mettre à jour les grades détenus par ces 

agents dans le tableau des emplois, afin de pouvoir procéder à leur nomination dans leur nouveau grade. 

 



Catégories Grade d’origine Nouveau grade TC / TNC 
Nombre 

de poste 

A Ingénieur territorial Technicien principal de 2ème classe TC 1 

B Rédacteur territorial Attaché TC 1 

C 

Adjoint technique principal de 

1ère classe Adjoint technique territorial TC 
2 

C 

Adjoint administratif principal 

de 1ère classe Adjoint administratif territorial TC 
2 

C 

Assistant d’enseignement 

artistique 

Assistant d’enseignement artistique 

principal de 2ème classe TNC 
3 

C Agent de maitrise principal Adjoint technique territorial TC 1 

C Adjoint administratif TNC 20h Adjoint administratif TC 1 
 

Le Conseil Municipal, 

 

Sur proposition de son président de séance, 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, et notamment son article 34 qui prévoit que les emplois de chaque 

collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité, 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 

emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 

 

Vu la délibération n°21.128 en date du 20 septembre 2021 portant modification du tableau des emplois 

permanents et non permanents de la commune de VALSERHONE dans la limite des crédits budgétaires, 

 

Vu l’avis conforme du Comité Technique sur la suppression des postes en date du 7 octobre 2021, 

Vu le tableau à jour des emplois permanents et non permanents de la commune de VALSERHONE, annexé 

à la présente délibération, 

Considérant la nécessité de modifier le tableau des emplois permanents tel que décrit ci-dessus, 

 

DECIDE 

1) La suppression des emplois définis dans la présente délibération 

2) La modification du grade des emplois définis dans la présente délibération 

3) D’arrêter, en conformité avec ce qui précède, le tableau des emplois et effectifs de la ville, 

permanents et non permanents comme indiqué en annexe à compter de ce jour 

4) De charger le Maire de procéder aux formalités nécessaires au pourvoi des postes ainsi 

ouverts 

5) D’autoriser le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer toute pièce nécessaire concernant 

cette décision 

6) D’inscrire les crédits au budget. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

 

 

  



Nature de l’acte : Libertés publiques et pouvoirs de police – Police municipale 

DELIBERATION 21.151 SYNDICAT MIXTE DU RETORD – TARIFS DES SECOURS SUR 

LES PISTES  

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le Maire est responsable de l’organisation des secours sur les 

pistes sur le territoire de sa commune. 

Il précise que les mesures de sécurité mises en place sur les domaines de ski nordique, les pistes de raquettes, 

les stades ludiques d’apprentissage et les pistes de luge et de traineaux à chiens sur le plateau de Retord ont 

été précisées par arrêté municipal n°17-12-387 en date du 20 décembre 2017. 

Il est rappelé que depuis le 1er juillet 2019, le Syndicat Mixte pour l’Equipement et l’Animation du Plateau 

de Retord et du Haut-Valromey a repris la gestion des activités nordiques et alpins du Plateau de Retord 

suite à la fin de la délégation de service public (DSP) avec le GIP du Plateau de Retord. 

Dans le cadre de son plan de secours et de recherche, le Syndicat Mixte assure, pour le compte des 

communes du Plateau de Retord, les opérations de secours de toutes les personnes accidentées, blessées ou 

en détresse sur l’ensemble des pistes de la station. 

Pour la saison 2021/2022, le Syndicat Mixte propose de reconduire les tarifs des précédents hivers, à savoir : 

- Zone front de neige : 50 € (soins au poste de secours, personne prise en charge sans transport par 

un secouriste) 

- Zone rapprochée : 200 € (secours et transport de moins de 1 km) 

- Zone éloignée : 350 € (secours et transport de plus de 1 km) 

- Hors-pistes : 690 € (hors-pistes balisées) 

 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

DECIDE 

- d’APPROUVER les tarifs précités pour la saison hivernale 2021/2022 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document s’y rapportant. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Nature de l’acte : Enseignement 

 

DELIBERATION 21.152 APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

ENTRE LA COMMUNE DE VALSERHONE ET LE SESSAD 

AUTISME - UEMA/PEP (UNITE D’ENSEIGNEMENT 

MATERNELLE AUTISME/PUPILLES DE L’ENSEIGNEMENT 

PUBLIC)  

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Service d’Éducation Spécialisée et de Soins à 

Domicile (SESSAD) AUTISME UEMA/PEP, situé 20 Chemin des Tattes du Moulin, 01280 PREVESSIN-

MOENS est un service qui reçoit des personnes autistes âgées de 0 à 20 ans.  

 

Il intervient dans et hors les murs, au cœur de la vie de l’enfant et de l’adolescent, en collaboration avec sa 

famille et propose des actions éducatives, rééducatives et de soins.  

 

La présente convention de partenariat a pour objet d’autoriser Mr Candide TOURNIER, Educateur 

Spécialisé au SESSAD Autisme PEP 01 à intervenir au sein de l’école primaire du Bois des Pesses, auprès 

d’un enfant autiste lors des temps de jeux ainsi qu’au restaurant scolaire afin de l’accompagner pendant les 

repas. Elle est établie à titre gracieux. 

 

Celle-ci est conclue pour l’année scolaire 2021/2022 et prend effet à compter du lundi 06 septembre 2021. 

 

Les jours et horaires d’intervention sont les suivants : les lundis et jeudis de septembre 2021 à juillet 2022, 

de 12h30 à 13h30. 

 

Durant cet accompagnement, l’enfant sera placé sous la responsabilité du SESSAD Autisme. 

 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU la convention de partenariat entre la Commune de Valserhône et le SESSAD Autisme – UEMA/PEP, 

annexée à la présente délibération, 

 

DECIDE 

 

- d’APPROUVER la convention de partenariat avec le SESSAD Autisme-UEMA/PEP 

 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document s’y rapportant.  

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Nature de l’acte : Institutions et vie politique – Election de l’Exécutif 

DELIBERATION 21.153 DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS AU MAIRE 

Monsieur le Maire indique qu’en application des articles L.2122-1 et L.2122-2 du Code général des 

collectivités territoriales, la commune doit disposer au minimum d'un adjoint et au maximum d'un nombre 

d'adjoints correspondant à 30 % de l'effectif légal du Conseil Municipal.  

Ainsi, la commune pourrait disposer d'un nombre maximal d'adjoints égal à 35 x 30 % (arrondi à l'entier 

inférieur) = 10, étant précisé que conformément à l'article L.2113-13 du Code général des collectivités 

territoriales, les maires délégués exercent également les fonctions d'adjoint au Maire sans être comptabilisés 

au titre de la limite fixée à l'article L.2122-2. 

Il rappelle que par délibération n°20.50 en date du 25 mai 2020, le Conseil Municipal avait fixé à 10 le 

nombre d’adjoints au Maire. 

Il rappelle ensuite que Monsieur Yves RETHOUZE et Madame Sonia RAYMOND ont démissionné de 

leur fonction d'adjoint au maire et de conseiller municipal. 

Monsieur le Maire propose ainsi aux membres du Conseil Municipal de fixer désormais à 9 le nombre 

d’adjoints au Maire. 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-1, L.2122-2, et L.2113-

7, L.2113-13, 

VU la délibération n°20.50 du Conseil Municipal du 25 mai 2020, fixant le nombre d’adjoints au Maire à 

10, auxquels s’ajoutent les maires délégués 

DECIDE 

- DE FIXER à 9 (neuf), le nombre d’adjoints au Maire auxquels s’ajoutent les maires délégués 

Cette délibération abroge la délibération n°20.50 du Conseil Municipal du 25 mai 2020. 

 

 
ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Nature de l’acte : Institutions et vie politique – Election de l’Exécutif 

 

DELIBERATION 21.154 ELECTION DU 9EME ADJOINT AU MAIRE 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que Monsieur Yves RETHOUZE et Madame Sonia 

RAYMOND ont démissionné de leur fonction d'adjoint au maire et de conseiller municipal. 

Par délibération n°21.153 du 8 novembre 2021, le conseil municipal a fixé à 9 le nombre d’adjoints au 

maire. En conséquence, il convient de procéder à l’élection du 9ème adjoint. 

En cas d'élection d'adjoints en cours de mandat, ceux-ci sont élus dans les mêmes conditions que pour 

l’élection du maire (article L. 2122-7 du CGCT), c'est à dire selon une élection au scrutin secret et à la 

majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 

à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus 

âgé est déclaré élu. 

Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un ou plusieurs adjoints, ceux-ci sont choisis parmi les 

conseillers de même sexe que ceux auxquels ils sont appelés à succéder. Le conseil municipal peut décider 

qu'ils occuperont, dans l'ordre du tableau, le même rang que les élus qui occupaient précédemment les 

postes devenus vacants. 

Monsieur le Maire propose à l'assemblée de procéder au remplacement du poste d’adjoint vacant et invite 

les candidats à se déclarer. 

Puis, sous la présidence de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal sont invités à procéder 

au premier tour de scrutin. 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, s’est approché de la table de vote. Il a fait constater au 

président qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe du modèle uniforme fourni par la mairie.  

Le président l’a constaté, sans toucher l’enveloppe que le conseiller municipal a déposée lui-même dans 

l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au 

vote, à l’appel de leur nom, a été enregistré.  

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote.  

Les bulletins et enveloppes déclarés nuls par le bureau en application de l’article L. 66 du code électoral et 

les bulletins blancs (article L.65 du code électoral) ont été sans exception signés par les membres du bureau 

et annexés au procès-verbal avec mention de la cause de leur annexion.  

Ces bulletins et enveloppes ont été placés dans une enveloppe close jointe au procès-verbal portant 

l’indication du scrutin concerné.  

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Ont obtenu : 

a. Nombre de Conseillers présents à l'appel n'ayant pas pris 

part au vote 
0 

b. Nombre de votants (enveloppes déposées) 33 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 

du Code électoral) et nombre de bulletins blancs (art. L.65 du code 

électoral) 

10 

 

d. Nombre de suffrages exprimés [b - c] 23 

e. Majorité absolue 12 



 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2122-1, L. 2122-2, L. 2122-4, 

ainsi que ses articles L.2122-7-2 à L. 2122-17, 

VU la délibération n°21.153 du Conseil Municipal en date du 8 novembre 2021, fixant à 9 le nombre 

d'adjoints au Maire auxquels s'ajoutent les maires déléguées, 

VU la délibération n°20.51 du Conseil Municipal en date du 25 mai 2020, portant élection des adjoints au 

Maire, 

VU le résultat des votes, 

CONSIDERANT la vacance d’un poste d’adjoint au maire dont la démission a été acceptée par Madame 

la Sous-Préfète, 

DECIDE 

 de DESIGNER, au scrutin secret et à la majorité absolue, Monsieur CAVAZZA Andy 9ème adjoint 

au Maire 

 d’AUTORISER Monsieur le Maire ou l’adjointe déléguée à prendre toutes dispositions pour 

exécuter la présente délibération 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

NOM ET PRENOM DE CHAQUE CANDIDAT (dans 

l'ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGE OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

CAVAZZA Andy 
 

23 
Vingt trois 



Nature de l’acte : Institutions et vie politique – Désignation de représentants 

 

DELIBERATION 21.155 MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR - SUPPRESSION 

DES COMMISSIONS « EDUCATION, PETITE ENFANCE » ET 

« PREVENTION, ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF, VIE DES 

QUARTIERS » ET CREATION DE LA COMMISSION 

« EDUCATION, SCOLARITE ET CITOYENNETE » 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l'article L. 2121-22 du Code général des collectivités 

territoriales prévoit que le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions 

chargées d'étudier les questions soumises au Conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses 

membres. 

La liste des commissions est annexée au règlement intérieur du conseil municipal. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de supprimer les commissions « Education, Petite 

enfance » et « Prévention, Accompagnement Educatif, Vie des quartiers » afin de constituer une unique 

commission « Education, Scolarité, Citoyenneté ». 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-21 et L. 2121-22, 

Vu le règlement intérieur approuvé par délibération n°20.208 du Conseil Municipal du 14 décembre 2020, 

DECIDE 

 DE SUPPRIMER les Commissions « Education, Petite enfance » et « Prévention, 

Accompagnement Educatif, Vie des quartiers » 

 DE CREER la Commission « Education, Scolarité, Citoyenneté » ; 

 De MODIFIER l’annexe du Règlement intérieur relatif aux commissions permanentes 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



Nature de l’acte : Institutions et vie politique – Désignation de représentants 

DELIBERATION 21.156 COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES PERMANENTES 

Monsieur le Maire rappelle que suite aux démissions de Madame Sonia RAYMOND et de Monsieur Yves 

RETHOUZE en tant que conseillers municipaux, il convient de revoir la composition des commissions 

municipales permanentes. 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que l'article L. 2121-22 du Code général des collectivités 

territoriales prévoit que le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions 

chargées d'étudier les questions soumises au Conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses 

membres. 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les 

commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation 

proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. 

Ces commissions municipales composées exclusivement de Conseillers Municipaux peuvent avoir un 

caractère permanent et sont, dans ce cas, constituées dès le début du mandat du Conseil. 

La loi ne fixant pas de méthode particulière pour la répartition des sièges de chaque commission, le Conseil 

Municipal doit donc s'efforcer de rechercher la pondération qui reflète le plus fidèlement la composition 

politique de l'assemblée. 

Enfin, il est précisé que la désignation des membres de chacune des commissions devra intervenir au scrutin 

secret, sauf s’il est décidé à l’unanimité du conseil municipal de ne pas procéder au scrutin secret. 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-22, 

VU la délibération n°21.85 du Conseil Municipal en date du 17 mai 2021, portant composition des 

commissions municipales permanentes, 

VU la délibération n°21.155 du Conseil Municipal en date du 8 novembre 2021, portant modification du 

règlement intérieur, suppression des commissions « Education, Petite Enfance » et « Prévention, 

Accompagnement éducatif, Vie des quartiers » et création de la commission « Education, Scolarité et 

Citoyenneté », 

DECIDE 

 D’abroger la délibération n°21.85 en date du 17 mai 2021 

 À l’unanimité, de NE PAS PROCEDER au scrutin secret pour les nominations des membres de 

ces commissions ; 

 de DESIGNER les membres de ces différentes commissions. 
 

 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 



1 - COMMISSION EDUCATION, SCOLARITE, CITOYENNETE 

CAVAZZA Andy 

DATTERO Katia 

MARTEL RAMEL Anne-Marie 

POUGHEON André 

DUCRET Françoise 

DUCROZET Annick 

CHAABI Wafa 

LAURENT SEGUI Sandra 

KOSANOVIC Sacha 

BELLAMMOU Mourad 

VIBERT Benjamin 

BERGERET Marielle 

GENNARO Anthony 

GAY Jean-Yves 

 

 

2 - COMMISSION FINANCES 

MAYET Christophe 

DE OLIVEIRA Isabelle 

PERREARD Patrick 

CAVAZZA Andy 

VIBERT Benjamin 

ZAMMIT Gilles 

BERGERET Marielle 

 

 

3 - COMMISSION ENVIRONNEMENT / MOBILITES / PARC VEHICULES  

VIBERT Benjamin 

ZAMMIT Gilles 

BRUN Catherine 

FILLION Jean-Pierre 

RONZON Serge 

BELLAMMOU Mourad 

BULUT Sebahat 

BARBE Patrick 

 

 

4 - COMMISSION VOIRIE / RESEAUX DIVERS 

ZAMMIT Gilles 

VIBERT Benjamin 

MULTARI Jean-François 

PERRIN CAILLE Hervé 

BELLAMMOU Mourad 

RONZON Serge 

RIGUTTO Christiane 

 

 

5 - COMMISSION SPORTS / VIE ASSOCIATIVE 

DUCROZET Annick 

KOSANOVIC Sacha 

BOILEAU Florentin 

ANCIAN Marie-Noëlle 

BULUT Sebahat 

BELLAMMOU Mourad 

PERRIN CAILLE Hervé 

GAY Jean-Yves 

 

 

6 - COMMISSION ACTIONS SOCIALES / LOGEMENT / HABITAT / EMPLOI / SOLIDARITE 

CHAABI Wafa 

POUGHEON André 

CAVAZZA Andy 

LANCON Régine 

ANCIAN Marie-Noëlle 



RIGUTTO Christiane 

 

 

7 - COMMISSION PATRIMOINE BATI 

BELLAMMOU Mourad 

ZAMMIT Gilles 

VIBERT Benjamin 

PERRIN CAILLE Hervé 

ODEZENNE Frédérique 

 

 

8 - COMMISSION SECURITE / TRANQUILLITE PUBLIQUE 

PERREARD Patrick 

DUPIN Odette 

GONNET Marie-Françoise 

MULTARI Jean-François 

DATTERO Katia 

GAY Jean-Yves 

 

 

9 - COMMISSION CULTURE / EVENEMENTIEL   

SEGUI Sandra 

ANCIAN Marie-Noëlle 

DUCROZET Annick 

DATTERO Katia 

KOSANOVIC Sacha 

ODEZENNE Frédérique 

 

 

10 – COMMISSION URBANISME FONCIER 

DUCRET Françoise 

MARTEL RAMEL Anne-Marie 

DUPIN Odette 

BULUT Sebahat 

BRUN Catherine 

VIBERT Benjamin 

ZAMMIT Gilles 

BELLAMMOU Mourad 

GENNARO Anthony 
 
 

11 – COMMISSION FOIRE ET MARCHÉ 

PERREARD Patrick 

DUCRET Françoise 

DUPIN Odette 

MARTEL-RAMEL Anne-Marie 

BULUT Sebahat 

MULTARI Jean-François 

GAY Jean-Yves 

 

 

 



Nature de l’acte : institution et vie politique – désignation des représentants 

DELIBERATION 21.157 COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES  

Monsieur le Maire rappelle que suite à la démission de Monsieur Yves RETHOUZE en tant 

qu’adjoint au conseil municipal, il convient de revoir la composition de la commission d’appel 

d’offres. 

Monsieur le Maire rappelle qu’une commission d’appel d’offres (CAO) permanente doit être 

constituée au sein de la commune.  

Lorsqu'il s'agit d'une commune de 3 500 habitants et plus, la CAO est composée par l'autorité 

habilitée à signer le marché public ou son représentant, président, et par cinq membres de l'assemblée 

délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à la désignation ou à l'élection de suppléants en nombre 

égal à celui des membres titulaires. 

L'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote 

préférentiel. 

En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au 

plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

Vu la liste déposée auprès de Monsieur le Maire : 

Titulaires :  

* Christophe MAYET 

* Benjamin VIBERT 

* Gilles ZAMMIT 

* Mourad BELLAMMOU 

* Patrick BARBE 

Suppléants : 

* Marie-Françoise GONNET,   

* Françoise DUCRET 

* Annick DUCROZET 

* Patrick PERREARD 

* Jean-Yves GAY 

 

Monsieur le Maire propose de procéder à l’élection à bulletin secret, le conseil municipal pouvant 

toutefois décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret. 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 



VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-5 et L.1414-2 

et suivants ; 

VU le résultat des votes : 

Nombre de présents : 30 

Nombre de suffrages exprimés  :  33 

DECIDE 

 de DESIGNER comme suit les membres de la commission d’appel d’offres permanente : 

Président : Monsieur Régis PETIT, Maire ;  

Titulaires :  * Christophe MAYET 

* Benjamin VIBERT 

* Gilles ZAMMIT 

* Mourad BELLAMMOU 

* Patrick BARBE 

Suppléants : * Marie-Françoise GONNET,   

* Françoise DUCRET 

* Annick DUCROZET 

* Patrick PERREARD 

* Jean-Yves GAY 

 

 d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes dispositions pour 

exécuter la présente délibération 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

  

 



Nature de l’acte : institution et vie politique – désignation des représentants 

DELIBERATION 21.158 COMPOSITION DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE 

SERVICE PUBLIC 

Monsieur le Maire rappelle que suite à la démission de Monsieur RETHOUZE Yves en tant qu’adjoint au 

conseil municipal, il convient de revoir la composition de la commission de délégation de service public. 

Monsieur Le Maire rappelle qu’une commission ouvre les plis contenant les candidatures ou les offres des 

délégations de service public. 

Lorsqu'il s'agit d'une commune de 3 500 habitants et plus, la commission est composée par l'autorité 

habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son représentant, président, et par cinq 

membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à la désignation ou à l'élection de suppléants en nombre égal à 

celui des membres titulaires. 

L'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote 

préférentiel. 

En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les 

listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des 

candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

Vu la liste déposée auprès de Monsieur le Maire : 

Titulaires :  

* Christophe MAYET 

* Benjamin VIBERT 

* Gilles ZAMMIT 

* Mourad BELLAMMOU 

* Patrick BARBE 

Suppléants : 

* Marie-Françoise GONNET,   

* Françoise DUCRET 

* Annick DUCROZET 

* Patrick PERREARD 

* Jean-Yves GAY 

 

Monsieur le Maire propose de procéder à l’élection à bulletin secret, le conseil municipal pouvant toutefois 

décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret. 

Le Conseil Municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1411-5 ; 



VU le résultat des votes : 

Nombre de présents : 30 

Nombre de suffrages exprimés  :  33 

DECIDE 

 de DESIGNER comme suit les membres de la commission de délégation de service public : 

Président : Monsieur Régis PETIT, Maire ; 

Titulaires : * Christophe MAYET 

* Benjamin VIBERT 

* Gilles ZAMMIT 

* Mourad BELLAMMOU 

* Patrick BARBE 

Suppléants : * Marie-Françoise GONNET,   

* Françoise DUCRET 

* Annick DUCROZET 

* Patrick PERREARD 

* Jean-Yves GAY 

 d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes dispositions pour exécuter 

la présente délibération 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 
 

 

 


